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Chambre des Ileprésentams. 

SÉANCts ou 22 Avm), f 869. 

LIVRETS D'OUVRIERS 0>e 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE(~), PAR M • .1.NSPACD, 

1\hssrnuus, 

La section centrale chargée de l'examen du projet de loi relatif aux livrets 
d'ouvriers n'a pas eu de discussion sui· le principe qu'il s'agit d'introduire dans 
notre législation, 

En effet, l'opportunité de faire disparaitre l'obligation pour l'ouvrier de se 
munir d'un livret a été reconnue par toutes les sections de la Chambre. 

A part quelques questions de détail, examinées dans le cours de cc travail, la 
seule divergeneë d'opinion qui se soit produite a porté sur une proposition plus 
radicale que le projet lui-même, à savoir, l'abrogation complète du livret. 

La section centrale, par six voix contre une, a maintenu le livret facultatif. 
L'ensemble du projet a été adopté à l'unanimité. 
La section centrale semblait ainsi avoir épuisé sa tüche , mais elle a pensé que 

le projet de loi n'est pas complet, et tout en applaudissant au principe qui consacre 
le respect de l'égalité des citoyens et de la liberté des contrats, principe inscrit 
au projet du Gouvernement, elle a cru qu'il fallait en poursuivre les conséquences 
logiques et en déduire les applications, sous peine de paraître ne porter remède à 
un vice de législation que pour le laisser subsister sous une forme presque 
identique. 

Au no~ de quelle idée le Gouvernement justific-t-il le projet de loi? II veut 

(,) Projet de loi,.n• GO. 
(,) la section centrale, présidée pur M. lHonEAU, était composée de ~IM. Br-u, Couvnsun, 

ANSl'ACII, DE w ANDRE, LnîNART c-t 'i\TAnocQU~. 
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faire ûisparaltre parmi les citoyens des classiûeations contraires aux principes 
inscrits dans la Constitution, il veut pour tous le droit commun. 

« Les rapports entre Je patron et l'ouvrier, dit l'exposé des motifs, constituent, 
» en effet, des conventions semblables à celles qui interviennent •. entre deux par­ 
» ticuliers, entre deux chefs d'ind us tric. 

>> Ces rapports doivent rester libres; l'autorité ne saurait sans injustice et sans 
» inconvénient y intervenir pour· les régler, comme si c'étalt un objet de police, 
n et pour frapper <le l'amende et de la prison celui qui viole ses engagements 
>i pu rcmcnt civils. 

,. •.•. Le moment est venu de rentrer dans le droit commun. >l 

Ces considérations si justes, si conformes aux aspirations d'un peuple qui 
depuis quarante ans vit dans la plus large et la plus complète liberté, ces consi­ 
dérations, qui ne sont, à vrai dire, que le commentaire de l'art. 6 de la Constitu­ 
tion, sont aussi la base et la justification du projet <le loi. 

Ne s'appliquent-clics pas avec la même force et la même évidence aux. rela­ 
tions entre les maitres et les domestiques? C'est la première question que nous 
aurons à résoudre. 

Ne s'appliquent-elles pas avec la même évidence aLI jugement des difficultés qui 
résultent des contrats intervenus entre patrons et ouvriers, entre maîtres et domes­ 
tiques; en d'autres termes, les mêmes raisons n'exigent-elles pus l'abrogation de 
l'art. 1781 du Code civil? Les deux branches de ln Législature ont émis des opi­ 
nions différentes s111· ce point. Mais il importe d'en reprendre l'étude qui s'impose 
ù notre esprit sous des aspects nouveaux. 

Enfin, ce rapport donnera avec la discussion <les articles la rédaction nouvelle 
destinée à atteindre le but proposé par la section centrale. 

C'est, sans doute, dans nos usages parlementaires un fait assez rare que de 
voir une section centrale proposer des amendements aussi larges aux dispositious 
d'un projet de loi. 

Que ce soit son droit, rien n'est plus eertain , mais qu'il ait été opportun d'user 
de cc droit, c'est ce qu'il convient d'examiner, 

La marche suivie par la section centrale se justifie aisément. 
Il est dans nos codes un droit particulier, spécial aux ouvriers et aux dornes­ 

tiques, formant un tout qu'il n'est pas possible de diviser. 
Le contrat nait: apparaît le livret oblîgatoirc qui le constate. 
Le contrat donne lieu à des contestations : dans m1 grand nombre de- cas, 

l'art. 178-l sert à les résoudre. 
Le contrat prend fin : c'est encore le livret qui doit en porter la preuve. 
De telle sorte qu'il n'est pas possible d'examiner 1111 point de cette législation 

exceptionnelle, sans avoir à les examiner tous. 
Cette corrélation intime entre la législation des livre ts et l'art. t 78-1 du Code 

civil ne peut échapper à personne; la Chambre appréciera la convenance d'agir 
sur un ensemble dont chacune des parties appuie et. soutient les autres, de 
manière à ne pas donner facilement prise tl la critique. 

Écartons d'abord l'objection qnc l'on pourrait tirer du vote émis il y a deux 
ans par le Sénat, sur une disposition portant abrogation de l'art. {78L 



( 3 ) [ N° f 07. 1 
Lu reproduction d'un projet de loi rejeté par l'une des deux Chambres est tout 

ù fait conforme aux traditions des pays où le régime pnrlernentalre est te plus 
anciennement et le plus profondément entré dans les mœu rs. 

Le rôle de pouvoir modérateur qui appartient au Sénat ne saurait aller 
jusqu'à s'opposer ù une réforme que la Chambre, en partie renouvelée, aurait 
consacrée par un second débat et par un second vole ; le second Yole de la 
Chambre acquerrai lune importance extrême; cc serait la preuve légale et réfléchie 
des aspirations du pays; il semble impossible que le Sénat ne tienne point compte 
d'un fait aussi grave. 

D'ailleurs, personne n'a vu dans le rejet de la proposluon de 1867 l'impossi­ 
bilité de faire disparaître désormais de notre législation la disposition injuste de 
l'art. i 78i ; l'opinion publique ne s'y est pas trompée, 1rns plus en Belgique qu'à 
l'étranger; on y a vu un retard, et pas autre chose; il sufû: pour s'en convaincre 
de parcourir les journaux de l'époque, il suffit de lire œ passage du 1·apport fait_ 
au Corps législatif français sur ln loi du 2 août 1868 : 

(( La France, disait M. Mathieu, sera bientôt, si clic 11c se hûte, le dernier pays 
>) en Europe où la règle de l'art. 1781 soit écrite duus la législation. Elle est 
» inconnue en Prusse, en Suisse, en Bavière, en Autriche. La Chambre italienne 
>) de 186~ l'a effacée du code sarde de t 858, lorsqu'elle l'a révisé. Si le Sénat 
•> belge l'a maintenue en 1867, tandis que la Chambre des représentants l'avait 
>> votée à une maJm·ité assez considérable, il est facile de pressentir l'heut'e 
>> prochaine où, là aussi, la réforme sera accomplie. 11 appartient ù la France 
» de ne pus se laisser gagner de vitesse là où il s'agit d'un progrès conforme à 
>) son génie et au principe de ses institutions, l'égalité devant la. loi. » 
Rien à ce point de vue donc ne saurait empêcher la Chambre de faire œuvre 

de réparation et de justice. 
Si nous examinons le côté social de la question, nous ne [louvons nous dissi­ 

muler que nous traversons en cc moment un état transitoire qui offre des diffi­ 
cultés Cl des épreuves parfois douloureuses. Or l'adoption par la Législature du 
projet de loi tel que le présente la section centrale est destinée ù amoindrir ces 
difficultés, à prévenir ces épreuves. 

Cette thèse demande quelques explications : 
Tous ceux qui, à différents titres, ont ('n Belgique une part d'autorité entre 

leurs mains répandent autant qu'ils le peuvent les éléments de l'instruction 
parmi la classe laborieuse, et cc sera la gloire de cc sièele d'avoir, par la science 
mise à la portée de tous, formé de véritables citoyens, des hommes clignes de 
comprendre les bienfaits d'une vie libre, habiles à se servir dans leur intérêt, 
comme dans l'intérêt de tous, des droits que consacrent la loi politique et la loi 
civile. 

Dès que cette instruction sera plus généralisée, dès que les intelligences seront 
mûries par le savoir, nous n'aurons plus ù redouter ces émotions populaires 
dont le moindre effet est de ruiner ceux qui s'y abandonnent. 

:Mais l'œuvre est encore éloignée du but; et, s'il étnit permis de parler ainsi, 
nous dirions que nos ouvriers sont à peine arrivés, dans leur développement 
intellectuel, à cet âge si énergique et si mobile de la jeunesse ; c'est un moment 
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critique où la prudence retient mal ln fougue, où les cntrulnemeuts sont aisés t\ 
provoquer, et nous avons pu voir ù quelles pltoyables et absurdes suggestions les 
ouvriers de quelques centres producteurs (lu pays ont cédé dans ces derniers 
.JOUl'S, 

Po111· prèchcr la vérité aux musses, pour convaincre les ouvriers des erreurs 
pernicieuses que des meneurs veulent leur faire partager, il est bon qu'à côté 
des griefs imagiunircs que l'on combat, il n'y ait pas un grief légitime qui vienne 
prêter quelque douteux appui à des plaintes sans fondement. 

Nous n'ignorons pas que ln Iégislatiou spéciale dont il s'agit, grâce ù la modé­ 
ration, t1 l'umour de la justice qui est l'apanage de la populution belge, n'a pus 
causé <le bien gra vos préjudices, n'a pus fait du maitre un tyran et <le l'on vrier 
un esclave; vaines sont de telles déclamntions , mais il n'est pas moins vrai que 
de telles dispositions dans nos codes constituent un droit exceptionnel et une 
atteinte f, l'égali té devant la loi. 

Ou livret de domestiques. 

Les rappor ts entre le maître et le domestique et ceux entre le patron et 
l'ouvrier constituent des conventions de même nature, tellement semblables que 
le Code civil les range dans la même classe de contrats et leur donne une déno­ 
mination commune : (\ Le louage des gens de travail qui s'engagent au service de 
» quelqu'un ('). 1, 

L'assimilation faite par le législateur français du commencement de cc siècle 
est telle qu'il a créé pour les uns et les autres les mêmes règles d'exception, et le 
même art. 1781 stipule que le maitre est cru sur son afllnnation pour la quotité 
des gag('s et pour le payement des salaires ; c'est ainsi que, laissant aux autres 
citoyens la faculté de contracter selon qu'il le-or convenait: il astreignait les 
engagements des ouvriers et des domestiques à des formalités particulières, aux­ 
quelles ils ne pouvaient se soustraire sans encourir des peines sévères, comme 
s'ils avaient commis des contraventions ou même des délits (2). 

Une Iégislalion exceptionnelle datant d'une époque bien différente des temps 
actuels, une législation qui n'aurait pas reçu d'application en Belgique si noire 
pays n'avait subi la loi du conquérant, a coufondu les ouvriers et les domesti­ 
ques dans un ruèrne sentiment de défiance. Le retour au droit commun est une 
réhabilitation; il est permis de l'attendre d'une législation libérale qui a montré 
souvent, sans distinction de parti, qu'elle savait tenir compte des progrès 
accomplis. 

Pour comprendre la nécessité de faire disparaitre de nos lois les dispositions 

-- - -- - ----- ---------·-- -------------·------ 

(1) Art. 1770 1<>, Code ciYil et section 1«', chap. III, liv. VIII, ayant pour titre: Du louage 
des dtnnestioue« et des oirnriers. 

M Loi du ~2 ~crminul un XI, arrêté des consuls du O frimaire an XII, décret impérial du 
5 janv ici· 1813 sui· les livrets d'ouvriers, décret dt, 5 octobre f 8-IO et du 2~ septembre 1815 
sur les domestiques. 
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surannées que nous venons de signaler, il suffit de se rendre compte de leur 
caractère et tic leur origine. 

Le législateur a considéré que les gens de travail, ouvriers ou domestiques, ne 
présenteraient pas sous l'empire du droit commun <les garanties suffisantes au 
point de vue de leurs engagements; ils ne lui ont point paru mériter lu même 
confiance que les autres citoyens; leur moralité a semblé suspecte et la rigueur 
des règles qui furent imposées témoigne du sentiment qui les a inspirées C'est 
surtout dans le décret sur les domestiques que cette œuvre de suspicion apparaît 
dans toute son Injustice. 

Nous reproduisons en substance les dispositions de cc décret; le meilleur argu­ 
ment qui puisse les faire condamner, c'est de les faire connaître. 

L'art. Jor du décret du 5 octobre 1810 oblige tous les lndividus de l'un et 
de l'autre sexe qui veulent servir ù Paris en qualité de domestiques, de se foire 
inscrire dans les bureaux de police, pour recevoir un bulletin ou livret, sous 
peine d'une détention de/mit.fours à trois mois. 

L'art. 2 impose à ceux qui servent comme domestique de place d'avoir un 
domicile déclaré à la préfecture de police et de présenter un maître d'hôtel garni 
ou autre citoyen domicilié qui réponde d'eux, sous peine d'être arrêtés et punis 
comme vagabonds. 

L'art. 5 défend de prendre à son service aucun domestique non pourvu de 
livret. 

L'art. 4 inflige la peine d'un emprisonnement de n.n à quatre jours au 
domestique qui a négligé la formalité du visa lors de sa sortie d'un service. 

L'art. 6 défend aux domestiques de louer aucunes chambres ou cabinets à 
l'insu de leurs maîtres et sans avoir prévenu le commissaire de police de la divi­ 
sion où lesdites chambres ou cabinets sont situés, sous peille d'une détention de 
hui! jours à trois mois. 

Enfin, l'art. 7 stipule que tout domestique sans place pendant plus d'un mois 
et qui ne justifierait point de ses moyens d'existence, sera tenu de sortir de la 
ville de Paris, ci peine d'être arrêté et puni comme vagabond. 

Cc décret fut rendu applicable aux villes de l'empire de 50,000 àmes et 
au-dessus, par le décret du 2;$ septembre {815. 
Telle i;st la législation actuellement en vigueur en Belgique (1). 

(1) Voyez Cour d'appel de Bruxelles, 11,. juillet i8i-9; l\I. le premier président Tielcmans 
enseigne égnlernent dnns sou Répertoire que les décrets de t8to et 1815 sont encore obliga­ 
toires en Belgique; il convient aussi de consulter leslois du 27 uoùt-2 septembre ·1792 pour 
se rendre compte des idées qui régnaient ù l'égard des domestiques nu moment même de la 
révolution française; il semble que les domestiques partagèrent uvec les nobles les rancunes du 
peuple, qui avait été molesté par les uns et les outres. C'est ainsi qu'on fit de l'état de domes­ 
tieité une incapacité électornlc. 

Les domestiques ont toujours été très-maltraités au point de vue des lois; cnr, si à ln fin du 
siècle dernier la rancune populaire les a unis dans d'autres haines, ils étaient plus ancienne­ 
ment traités avec le plus parfait dédain. 

• Brillon (dit Troplong, Contrat de lo!lage, n° 846), avait peur de souiller sa plume en traitant 
,. un td sujet : Le meilleur de lout cela 11e um,t pas ce que j'en dis, l\Jais Brillon, ancien 
11 avocat au Parlement, croyait trancher du talon rouge en le prenant sur cc ton de hauteur ;» 
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Cette législation blesse nou-sculemcnt les principes du droit civil et du droit 
public, mais encore les principes du droit criminel, en asslrnllant préventivement 
à des condamnés toute une classe de citoyens, puisqu'elle la place sous la sur­ 
veillancc de ln pollee , législation irrltantu qui, appliquée dans toute sa rigueur, 
développerait plutôt que de les amoindrir, par l'abaissement des caructères, les 
instincts mauvais ou plutôt les vices d'éducation de ceux qu'elle est appelée ù 
régir. 

Législation non-seulement exeeptlonuellc nu droit commun, mais exception­ 
nelle encore dans son exception, puisqu'elle ne s'applique qu'aux domestiques 
servant dons les villes de plus lie ~0,000 ûmes. 

Lorsque des dispositions légales sont en désaccord avec le sentiment public, 
lorsqu'elles ne répondent point à un besoin social, clics tombent en désuétude; 
c'est cc qui est arrivé en Belgique pour les décrets que nous eritlquons. 

En f 849, la section de police du conseil communal de Bruxelles publiait un 
rapport où on lit le passage suivant : « L'un cl l'autre décret étaient depuis long­ 
,1 temps tombés en désuétude, ou plutôt n'avaient [arnais été exécutés à 
» Bruxelles Le décret de f 810, porté dans un moment où l'état des mœurs 
>1 fort mauvais des domestiques à Paris exigeait, de la part du Gouvernement, 
» des mesures rigoureuses, prononce des peines tellement sévères, que souvent 
11 on hésite il les appliquer. ,> (/Julletiu communul, 1849, {01 semestre, 
page 597.) 

A celle époque, un jugement du tribunal de première instance, du 26 mai f 849, 
avait déclaré illégal Je décret de ·t 8 IO; l'administra lion communale y avait vu 
l'occasion de régler les dispositions relatives à la police des domestiques d'une 
manière plus conforme à la douceur de nos mœurs, et avait présenté un règlement, 
d'ailleurs d'une légalité fort contestable, aux déllbératlons du conseil. Au jour 
même de Ja discussion de l'ordonnance nouvelle, un conseiller, 1\1, Rnnwet, 
président à la cour d'appel, fit observer qu'un arrêt venait de mettre à néant le 
jugement du 26 mai. l\l. Charles de Brouckère, bourgmestre, s'exprima alors clans 
les termes suivants : <1 Il est fâcheux que le décret soit déclaré avoir force de loi, 
»> cm· à quoi bon une législation qui commine des peines tellement exorbitantes 
>) qu'on recule devant l'application. )) (Bulleti1& conmnmal, 1849, je semestre, 
l)Ugc~2.) - 

On le voit donc, la législation de 1810, contraire aux principes, presque 
barbare dans ses pénalités, inobservée en faü, mérite à tous les points de vue de 
disparaître de nos lois. 

De l'art, i 78{ du Code civil. 

Si l'on admet la suppression des livrets ù titre obligatoire, l'abrogation de 
l'art. ·1781 du Code ch il ne se présente plus comme une mesure isolée, mais 
comme une conséquence naturelle, logique, du retour au droit commun en ce 
qui concerne les engagements des ouvriers et domestiques envers Jeurs maîtres. 
Si l'idée qui justifie ln suppression des Iivrets obligatoires est vraie, s'il est 

vrai que l'on'vcuflle pour les gens de travail l'égalité devant la loi, il faut aussi 
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vouloit· l'nl,rognLiort d'une disposition qul crée une règle exceptionnelle pour 
l'exécution des contrats auxquels le travail donne lieu. 

Lorsqu'en 1867, la Chambre discuta I'opportunité d'effacer de nos lois 
l'art. f 78i du Code civil, aucun orateur de ln minorité ne dissimula que ln foi 
duc ù ln parole du maltre constituait une disposlticn exceptionnelle nu droit 
commun; il ne paralt donc pas utile de démontrer longuement devant vous qu'il 
est impossible de soutenir que l'urt. -1781 e;st irrép,·ochablc en droit,justifi!J pa,· 
les priucip,1s, bien loin qu'il les méconnuisse ou y soit eontraire. 
Il semble, d'aiüeurs, quo la discussion il. cet égurd est épuisée; les autorités 

et les arguments qu'a fait valoir le Ministre de la Justice, dans son discours 
du 21 mors {867, ont sufflsamment rencontré une telle hérésie. 

Fuut-il répéter avec lui : que tous les auteurs, depuis le premier jusqu'au 
dernier, Troplong, Duvergier, Aubry et Rou, Zachariœ, etc., tous constatent 
que c'est un privilége en faveur· du maitre. (.4-miales pm~lementaires, 1867, 
Sénat, page 249.) 
Faut-il redire avec l'honorable M. Van Sehoor que l'art. f 78-t blesse d'une 

manière manifeste le principe <le l'égalité des citoyens devant ln loi, principe qui 
clomino dans notre Constitution et auquel nous ne devons pas hésiter de 
soumettre toutes les lois <1 ui nous régissent ( hl., page 2~2); avec l'honorable 
M. Forgeur, que l'art. i78I est incontcstnhlcmcnt dérogatoire nu droit commun: 
que cet article établit une inégalité choquante (icl., page 255); avec l'honorable 
M. Bogler, que si cet article a été maintenu sous l'empire libéral de notre 
Constitution.Il a dù son saint uniquement ù son obscurité; il était oublié, caché 
dans un coin du Code civil; ... que, lors du vote de l'art. 6 de la Constitution, 
qui consacre l'égalité de tous Ies Belges devant hl loi, si l'art. 178 l, dérogatoire 
à cc grand principe, avai; été signalé, il eût été immédiatement sacriflé. (/cl., 
page 265.) 

Le doute en eeue matière n'es\ ûonc plus permis, c\ s'il est des partisans d11 

système que nous combattons, cc ne peut être que dans un esprit de défiance 
envers la classe Iabcrieuse, ou par un sentiment outré de protection mal 
entendue. 

De tels motifs ne sauraient se justifier dcns notre pays; l'instruction répandue, 
les mœurs améliorées, bienfaits inhérents à la longue paix. dont nous avons joui, 
ont élevé le niveau Intellectuel cl moral des ouvriers, et nous répéterons ce que 
disait au Sénat l'honorable ~1. Bischoffsheim : c< La contiancc réciproque conti­ 
nuera de régler les relations entre le domestique et le maitre, le patron et 
l'ouvrier. Nous en avons pour garantie, non-seulement I'intérèt de ceux. qui ne 
trouveraient plus à se replacer s'ils avaient trompé leur maître ou leur patron, 
mais encore l'honnêteté même des domestiques cl des cuvriers.» (,4nnales pa1·­ 
lementaires, Sénat, page 2es8.) 

Et c'est précisément parce que ces progrès moraux ont été réalisés pa1· la classe 
laborieuse qu'elle sent plus vivement l'injure de la disposition de l'art. f 781. 
Plus l'esprit de l'ouvrier s'élève, plus sa raison s'épure, et plus il est douloureux 
pour lui d'être injustement méconnu, de sentir peser sur sa vie de travailleur 
une disposition législative qui I ui dit sans cesse : On ne peut croire à ta vertu, à 
ta loyauté, à ton honneur. 
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Ces remarques sont si vraies, qu'en France, c'est /t l'initiative des l)UY t·iu·s 
qu'est duc l'a hroga lion de l'art. 178 f ; un rapporte , en cfîut, c111c c'est aux 
instances tics délégués ouvriers à l'exposition de {867 qu'a çédé le gouverne­ 
meut, eu présentant l'année sulvuute le projet de loi promulgué le l O aoù l ·18fi8. 
Eu Belgiq ue, des pétitions émanant d'ouvriers témoignent aussi de l'fa.lért)t que 

porte :'1 cette réforme la classe des travailleurs. 
Nous terminerons sur cc point en faisant remarquer que l'on s'est enenre 

trompé, lorsque l'on n, en faveur du rnalutien de l'art. i 78-1, Invoqué l'Intérèt de 
lu grande industrie, manufactures, usines, charbonnages, etc-. L'a1·t { 78·1 ne 
s'applique, en rlîct, qu'aux sulalres réglés nu [our, au mois, i1 l'année, Il est 
snns npplleation nux ouvriers qui truvnlllent à ln tûche, dont l'ouvrage est à un prix 
fait d'après la quantité de travnl! effectuée. C'est cc qu'enseignent tous lesau teurs. 
Troplong (u0 889), Durauton, Delvincourt, Duvergier-, de. L'art. -17Sl □!! s'ap­ 
plique donc pas, en général, aux ouvriers de lu grande Iudustrîe, <tni., presque 
tous, travaillent il prix fuit; de cc côté, on ne peut ratsenneblement eraîadre 
aucun inconvénient, aucune perturbntlon, 

Ces dernières considérations sont d'ailleurs dominées, et de liaul, pa 1· celles 
que nous avons fait valoir dans tout. le cours de cc m!'porL. Yeut-on Iappllea­ 
lion sincère de l'art. 6 de la Consritution P Veut-on le drnit commun pour l()IJS 
les citoyens belges, alors s'écroulent les décrets de { 8-10 et 1.S.-lJ~ les disposî­ 
tiens relatives aux livrets d'ouvriers, et l'art. i 78l disparait c11 même temps, 

DISCUSSION D~S AH.TICLES EN SECTION CENTRALE. 

Sua· ,l'art. f e•·, un membre propose de supprimer eomplétcmen t les llvreis 
d'ouvriers au lieu de les rendre facultatifs. Il craint qu'en eonservant la. faCJ□lté 
de délivrer les livrets et en réglementant par la loi celte matière, Oil. maintienne 
les inconvénients résultant de l'état actuel des choses cr. Pespèee d'assujeI1isscrnc11t. 
auquel est aujourd'hui soumise une classe de citoyens. Dans son O!)iL1iCJ11, l'ou­ 
vrier pourra rarement ne pas être astreint à se munir- d'un livret, q1.1a111:J même 
il ne le désirerait pas. Il est à présumer, en effet, que les patrons, s.oiL de <:1>1n­ 
mun accord, soit autrement, ne recevront que des ouvriers porteurs de livrets. 
Ainsi la faculté laissée à l'ouvrier n'en sera pas une dans la plupart des eas. li 
ajoute que, d'un autre côté, si on maintient le dernier paragraphe de rat. 4-, qui 
prescrit la mention sur le livret que l'ouvrier a rempli ses ohligations, celui sui­ 
le livret duquel ne se trouvera pas celle mention sen mal 110Lé et trouvem 
difflellcment à s'employer. 

Il est répondu à ces observations que si l'on permet le livret faeu.lLalif, ~est 
dans l'intérêt de l'ouvrier, qui souvent désirera avoir sous une Iorme (IIJÎ pré­ 
sente des avantages Ia preuve qu'il a rempli avec ho1111cu1· et loyauté ses enga­ 
gements, cl qu'il est apte ù exécuter les travaux. dont il désire être chargé. LCJS 
coalitions entre patrons en ce qui concerne cet objet ne sont pas plus à. redouter 
que celles entre ouvriers. Du reste, il ne faut pas oublier (111e c'est sous l'ei.1piJ·e 
de la liberté que l'on a placé la délivrance des livrets, et la liberté, l~i.- de fnire 

- naitre des inconvénients insurmontables, les fera, comme c11 toutes eheses, 
disparaître. 
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Enfin, il est admisslble de réglementer cette mauère 11nr des dlsposluous qui 

seront ln _loi eonrmune de ces espèces de conventions, tic même que ln loi règle 
une multitude d'autres conventions lorsque des stipulat ions n'y dérogent point. 

Le principe du livret fncullalif a ensuite été adopté par six voix. coutre une. 
La section centrale u examiné ensuite plusieurs pétitlons et notamment celle du 

{8 mars ·1869, présentée ù la Chambre par ecrtalns représentants de sociétés 
minières. Les arguments qui y sont présentés n'ont poi111 modifié les convlctions 
de ses membres, Les consklérntions que l'on y présen te- sont de deu x natures : 
les unes invoquent l'intérèt de l'ouvrier nu point de nie de son alûliatlou aux 
caisses de prévoyance, au point de vue de la co11statar.ion do so_n tmv.ail f'& de 
ses antécédents; à ces urguments il est une réponse fort simple: si l'inlérêt de 
l'ouvrier veut qu'il soit muni d'un livret, si les statuts d'une société à laquelle 
il s'affilie llhrement cxlgcnt qu'il soit porteur d'un livret , 1·ie11 ne peut s'y opposer, 
cl le livret fact1lluLif vient résoudre toutes ces dlffleultés, 

Les autres eonsidérntioas que l'on fuit valoir centre le projet de loi sont rela­ 
tives à l'intérêt du patron ; comment, en l'absence du li net, les engagements réel- • proques seront-ils tenus, comment se fera la police des ouvrlers , quelle sécurité 
y aura-t-il pour l'ensemble des travaux d'une explcltauon P A ces craintes on 
peut répondre que les intérêts des patrons et des cuvriers sont paraltèlcs, sinon 
identiques, et que la liberté des uns et des autres assurera bien mieux. l'exécutlun 
régulière de leurs obligations respectives que ne pe111 le faire le frein très-insufflsant 
du livret oblîgatolre, 

D'ailleurs, si un patron croyait que les nécessités de sou industrie sont telles 
qu'il ne puisse admettre dans son usine que des ouvrâess porteurs de lîvrets, il 
est libre d'imposer celle règle , quille aux ouvriers qui 11e veulent pas s'y sou­ 
mettre de ne pas s'engager au service (le cc patron, Ln lïbei-té pour tous, c'est le 
principe salu taire el fécond qui doit amener aux meilleers résultats. 

L'art. ! ~~ mis aux voix est adopté avec la modlûeatlon qui a11pli(JUC aux 
domestiques les dispositions du projet. 

L'art. 2 csl également adopté avec la modificnlion suivante au § 2 : si un ou 
plusiew·s liv1·ets ont déjà été obtenus, le nouveau livret en fuit mention. 

L'art. 5 est adopté. 
L'art, 4 est mis en discussion. 
Un membre demande l'insertion des obligations dans le livret pour éviter les 

contestations cl les procès sui· l'étendue et le prix du ltïl-vail et la suppression des 
derniers mols lie J'artiele t, et lorsque l'ouvrier a 1·el'l1pli .ses mgagl:ments, ,mcongé 
d'acq1.tit, » pour que l'ouvrier ne soit pas en quelque sorte à la merci d11 patron 
et dans Iulternative de lui intenter un procès, s'il rencontre de ln mauvaise 
volonté dans la délivrance de cc congé d'acquit. 

En réponse à ces considérations, on fuiL remarquer q~'il est impossible en pra­ 
tique d'insérer aux livrets les conditions multiples. des engagements, que le der­ 
nier paragraphe de J'ar,icle est favoreble à l'ouvrier (jU i a intérêt à prouver au 
nouveau patron qu'il a légalement rempli ses C'J1@0gc111~nts, que sans le dernier 
paragraphe de l'art, 4 le livret facultatif n'aura plus aucun eûet, puisqu'il ne 
donnerait aucun droit à J'ouvricr vis-à-vis du patron. 

D'ailleurs, qu'on donne ou non à l'ouvrier le droit d'e-xiger un congé d'acquit, 
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la situation que l'on craint pour l'ouvrier sera toujours lu même quant à son 
engagement; il dev m recourir en justice si le patron ne veut le respecter. 

Les propositions de cc membre sont repoussées par cinq voix. contre deux, et 
l'article est adopté à la même majorité avec l'arnendemeut qui consiste à terminer 
Je§ jor par les mots « et lui en délivre un r:<Jcépissé. n 

Les art. f> et 6 sont adoptés . 
Conformément à la décision de la sectlon centrale, relative à l'abrogation de 

l'art 178i du Code civil, l'art. 7 nouveau est rédigé de la manière suivante : 
Les mo.11ens de pre1wes ordinaires el de droit commun sont seuls admis pou1· 

dècid<H' les contcstcttions auxquelles peuvent clonner lieu tous faits d'ouvraye, 
de trauai! et de salaire, ainsi qu.e des disnositien« de la présente loi. 

1'oute/ois., ne pourront être reprochées les personnes mentionnées dans 
l'art 283 du code de procédure civile, lumni« celtti qui aura donné de« certi­ 
ficClls relatifs me procès, le témoin en état d'accusal'ion, celui qui aura été 
condamné ci une pei-ne afflictfoe oie infamante., Olt même à ·une peine correc­ 
tiorrnelle pour cause de 'Vol. • 

La Chambre remarquera la disposition relative aux. témoins ; elle a été intro- 
duite pour répondre à une crainte, d'ailleurs fort exagérée : la crainte qu'en 
pareille matière, les seuls: témoins que pourrait citer le maître ne puissent être 
entendus et qu'il soit ainsi désarmé dans la plupart des cas. 

L'art. 7 ancien, 8 nouveau, est adopté. 
L'art. 8 ancien, 9 nouveau, est adopté. 
Enfin, l'art. 9 ancien, 10 nouveau, est adopté, avec l'amendement suivant : 

Sonl eyalement abrogé.ç les décrets du 5 octobre 1810 et 25 septembre f8f 5, 
ainsi que l'art. i781 du Code civil. 

le Rapporteur, 

J. ANSPA.CII. 
le Président, 
A. MOREA.U. 
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PROJETS DE LOI. 

P'ROJE'l' DU GOUVEl\l\l!i:MENT, 

Le livret est Iaeultntif pour les ouvriers 
de l'un el de l'au tre sexe, travaihant, à 
quelque litre que cc soit, pour le compte 
de chefs d'Indusu-ie, d'entrepreneurs ou 
d'artisans. 

Anr. 2. 

L'ouvrier qui veut obtenir un livret en 
fait la demande it l'administration com­ 
munale du lieu de son domicile, laquelle 
est tenue de le lui délivrer. 

Si un livret a déjô été délivre, le nou­ 
veau livret fait mention de celle eircon­ 
stance. 

ART. 3. 

Le livret est sui· papier libre, paraphé 
et délivré par le bourgmestre on son 
délégué. Le prix n'en peut excéder vingt­ 
cinq centimes. 

li est tenu dans la commune un registre 
destiné à l'inscription des livrets. 

ART. 4. 

Lorsque l'ouvrier remet son fü.-ret nu 
patron et que celui-ci l'accepte, le patron 
y inscrit la date de l'entrée de l'ouvrier. 

Il doit lui restituer son livret sur sa 

Pl\OJE'l' DE LA. SllC.TX0N CllNTl\ALE, 

ARTICLE PnEmER., 

.Cornme au projet). 

Le livret est ég<deme11t (llc1&ltatif pou1· 
tes domestiques de l'1m et de l'a!clre sexe. 

AR.T. ~. 

L'ouvrier mt le domestique qui veut 
ohteuir un livret. en Iait la demande à 
l'administration communale du lieu de 
son domicile, laquelle est tenue de le lui 
délivrer, 

Si un Ott 1)lusie1m; livrets ont dêjà été 
obtenus, le nouveau livret c11 fait mention. 

AnT. 5. 

(Comme au projet.) 

AnT. 4. 

Lorsque l'ouvrier ou le domestique 
remet son livret au patron ou aie maitre 
et que celui-ci l'accepte, le patron ou le 
maitre y inscrit la date de l'entrée de 
l'ouvrier 011 dtt domestique et lui en délivre 
un récépissé. 

Le patron ou le mailn doit restltuer le- 
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PllO,UlT DU GOUVlll\NEME~T. 

demande, après y avoir inscrit la date tic 
lu sortie, et lorsque l'ouvrier n rempli ses 
obligations, un congé d'acquit. 

AnT. s. 
Le patron ne peut inscrire aucune énon­ 

ciution défavoruble à l'ouvrier. 

ART. 6. 

L'ouvrier auquel est refusée la restitu­ 
tion de son livret avec les indications 
mentionnées au § 2 de l'art. 4, ou sur le 
livret duquel n été inscrite une énoncia­ 
tion défnvornhlc, a droit t1 des dommages 
et intérêts. 

L'action en dommages et intérèts doit 
être intentée dans la quinzaine du jour où 
clic s'est ouverte. 

PROJET 111!1 LA SECTION Cl:l'ITl\ALIJ, 

AnT. 7. 

Sont exempts de timbre et de droit 
d'enregistrement les actes de procédure, 
jugements et toutes pièces relatives à la 
poursuite des actions. 

livrl't à l'ouvrier Ott <11& domestique sur su 
demande, après y avoir inscrit lu date de 
ln sortie, et lorsque l'ouvrier on le domes­ 
tique a rempli ses obligations, il y inscrit 
un congé d'acquit. 

AnT. !:S. 

Le patron ou le maitre ne peul inscrire 
aucune énonciation défavorable ù l'ouvrier 
ou au domestique. 

AnT. 6 • 

L'ouvrier ou le domestique auquel est 
refusée la restitution tic son livret a vcc les 
indications mentionnées nu § 2 tic l'art. 4, 
ou sur le livret duquel a éré inscrite une 
énonciation défavorable, a droit à des 
dommages et intérêts, 

(Comme au projet.) ., 

ART. 7, IXOtJVE,\U. 

Les moyens cle preuve onli11aü·e et cle 
droit commun seront seuls admis pour 
décider des contestations et des dommages 
et intérêts ouxquel« pe11vent donner lieu 
tous faits d'ouvrage, cle travail el ile 
salaire, ainsf que les 1lispositions de lei 
présente loi. 
Toutefois ne peuve-nt être reprochées les 

personnes mentionnées tians l'art. 285 <l1t 
Cocle de procétiure civile; bormis celui 
qui aura clou né des certificats sur les faits 
relatifs cm procès, le témoin en état d'ac­ 
cusation, celui qtii mm, été conâamné à 
une peine afflictive ou infamante oie même 
à une peine correcticnnelie prnw ccnese cl~ 
vol. 

ART. 8, NOUVEAU, 

(Comme au projet). 



( 13 ) f N° t 07. ] 

••CN■T DV GOVVlll\lfllm■IWT, 1 Pl\0.JllT •• LA 811CTIOK c■■T&Al.m, 

AnT. s. 1 Anr. 9, NOUVB.\U. 

Un arrôré royal détermine tout cc qui 
concerne la forme cl la délivrance des 
livrets d'ouvriers, ainsi que ln tenue des 
registres prescrits pn1· le§~ de l'art, 3. 

ART, 9. 
Sont abrogés les art, 11, 12 et 13 de ln 

loi du 22 gcrminnl-2 floréal a11 XI, 
l'arrêté des consuls du 9 frimai1·e an XII, 
l'art. 26 du décret impériel du 3 jan­ 
vier 1815, ainsi que les arrêtés royaux 
du 30 décembre t 84-0 et du 10 novem­ 
brc 18-i-ts. 

Un arrôté royal détermine tout cc qm, 
concerne la forme et la délivrance des 
livrets, ainsi que lo tenue des registres 
prescrits par le§ 1 de l'art. 3. 

ART, 10, flOUVBlU. 

{Comme au projet). 

Sont égalemetil aln·ogés les décrets im­ 
périaux du 3 octobre 1810 et du ~?S seJ>­ 
tembre 1813, ainsi que l'af't. 1781 du 
code civil. 


